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LA PROTECTION JURIDIQUE DES 

MAJEURS / HABILITATION FAMILIALE 

 
 
Les différentes mesures de protection juridique (sauve-
garde de justice, curatelle et tutelle) sont mises en 
place dans l'intérêt de la personne, en fonction de l’al-
tération de ses facultés, appréciée par le juge des tu-
telles sur la base d'un certificat médical circonstancié 
établi par un médecin agréé, et à la suite de l'audition 
de la personne concernée. 
 

Pour assurer la mesure de protection juridique, le juge 
des tutelles nomme un membre de la famille (priorité) 
ou un mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
(MJPM). 
 

 

Les mesures de protection 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SAUVEGARDE DE JUSTICE 

 

La mise sous sauvegarde de justice est une 
mesure de protection juridique temporaire 
destinée à protéger une personne majeure 
et/ou tout ou partie de son patrimoine et lui 
permet d’être représentée pour accomplir 
certains actes. Le majeur placé sous 
sauvegarde de justice conserve sa capacité et 
donc l'exercice de ses droits. 
Mesure provisoire qui peut être prise 
d’urgence. 
 

La sauvegarde de justice ne peut dépasser 1 
an, renouvelable une seule fois par le juge. 

CURATELLE 

 

La curatelle est une mesure judiciaire destinée 
à protéger une personne majeure et/ou tout 
ou partie de son patrimoine si elle n'est plus 
en état de veiller sur ses propres intérêts, grâce 
à l'assistance d'un curateur qui l'assiste ou la 
contrôle dans les actes de la vie civile. 
 

La curatelle peut être : 
 

Simple : elle ne supprime pas les droits 
civiques. La personne accomplit seule les 
actes de gestion courante (expl : gestion du 
compte-bancaire ou souscription d’une 
assurance). Elle doit être assistée de son 
curateur pour les actes plus importants 
(expl : contracter un emprunt). 
 

Renforcée : le curateur gère les ressources et 
les dépenses de la personne. 

 

Le juge fixe la durée, qui ne peut excéder 5 ans. 
Cette mesure est renouvelable. 

TUTELLE 

 

La tutelle est une mesure judiciaire destinée 
à protéger une personne majeure et/ou 
tout ou partie de son patrimoine si elle n'est 
plus en état de pourvoir seule à ses intérêts, 
grâce à l'aide d'un tuteur qui peut la 
représenter dans l’ensemble des actes de la 
vie civile. 
 

Le juge fixe la durée, qui ne peut excéder 5 
ans. Cette mesure est renouvelable. 

Pour plus de renseignements, vous 
pouvez vous adresser au tribunal 

d’instance du secteur 
géographique du domicile de la 

personne concernée ou sur 

internet (www.service-public.fr). 
Vous pouvez aussi prendre contact 

avec une assistante sociale. 

http://www.service-public.fr/
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Autre dispositif 

 

HABILITATION FAMILIALE 

 

L'habilitation familiale permet à un proche de solliciter l'autorisation du juge pour repré-
senter une personne qui ne peut pas manifester sa volonté et de la représenter dans tout 
ou partie des actes de sa vie, selon son état. 
L’habilitation peut être générale ou limitée à un ou plusieurs actes déterminés (actes 
administratifs, disposition des biens, santé, lieu de vie, etc.). La décision d’habilitation ne 
peut excéder 10 ans. 
 

Elle n'entre pas dans le cadre des mesures de protection judiciaire, même si elle nécessite 
l'intervention d'un juge. Une fois la personne désignée pour recevoir l'habilitation fami-
liale, le juge n'intervient plus contrairement à la sauvegarde de justice, la tutelle ou à la 
curatelle. Celle-ci n’est pas tenue de dresser un inventaire ni de rendre des comptes an-
nuels de gestion au juge. 
 

Personnes à protéger 
Toute personne qui ne peut plus pourvoir seule à ses intérêts en raison d’une incapacité 
ou d'une dégradation, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de 
nature à l'empêcher de s'exprimer. Cette incapacité doit être constatée par un certificat 
médical circonstancié. 
 

Personnes pouvant être habilitées 

Un ascendant, un descendant, un frère ou une sœur, l'époux, un partenaire de Pacs ou 
un concubin peuvent être habilités. 
La personne demandant l'habilitation doit demander au juge, directement ou par le biais 
du procureur de la République, l'autorisation d'exercer l'habilitation familiale sur la per-
sonne qui n'est pas en mesure de protéger ses intérêts. 
La personne habilitée exerce sa mission à titre gratuit. 

    Ressources à consulter : 
L’HABILITATION FAMILIALE 

             Un outil rénové au service des personnes vulnérables 

 et de leur famille 

Unapei - 2019 

 

     https://www.unapei.org/article/habilitation-familiale-un- 
document-pratique-a-disposition-des-familles/ 

 

https://www.unapei.org/article/habilitation-familiale-un-

